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ARRETE n° 577 CM du 5 mai 2009 portant mise à disposition de l’ensemble immobilier dénommé “Rocklands Lodge and Hostel” sis à Auckland, Nouvelle-Zélande, au profit de la société Nicholas Associates Limited.
(JOPF du 14 mai 2009, n°20, p. 1987)

Modifié par :

-
Arrêté n° 1067 CM du 10 juillet 2009 ; JOPF du 23 juillet 2009, n°30, p. 3310 (1)
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du vice-président, en charge de l’aménagement, du développement des communes et des affaires foncières, et des relations avec l’assemblée de la Polynésie française et le Conseil économique, social et culturel, porte-parole du gouvernement,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ­modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie ­française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 ­complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1164 PR du 17 avril 2009 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 95-90 AT du 27 juin 1995 modifiée portant réglementation en matière de constitution, d’administration et d’aliénation du domaine privé et de mise à disposition des biens dépendant du domaine privé ou du domaine public de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1205 CM du 28 décembre 2005 modifié portant acquisition de la propriété bâtie “Rocklands Lodge and Hostel”, sise 187, Gillies avenue à Auckland (Nouvelle-Zélande) ;

Vu le contrat de vente entre la société “Rocklands Park Limited” et la Polynésie française signé le 8 février 2006 ;

Vu l’avis de la commission des évaluations immobilières dans sa séance du 2 avril 2009 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 29 avril 2009,

Arrête :

Article 1er (remplacé, Ar n° 1067 CM du 10/07/2009, art. 1er) — L’ensemble immobilier dénommé “Rocklands Lodge and Hostel” situé 187, Gillies avenue, quartier Epsom, à Auckland, en Nouvelle-Zélande, est mis à disposition au profit de la société Rocklands Property Management Limited, représentée par M. Terry Nicholas.

Telle que ladite propriété figure sur le plan détenu par la direction des affaires foncières et appartenant à la Polynésie française en vertu d’un acte en date du 8 février 2006.

Art. 2 (remplacé, Ar n° 1067 CM du 10/07/2009, art. 2) — Le vice-président de la Polynésie française est autorisé à signer la convention, jointe en annexe (1), définissant les relations entre la Polynésie française et la société Rocklands Property Management Limited relative à la mise à disposition.
Art. 3.— Cette mise à disposition est destinée à la surveillance, l’entretien, la gestion (y compris les déclarations fiscales), la conservation et la protection du “Rocklands Lodge and Hostel”.

Art. 4.— Cette mise à disposition est autorisée à compter du 1er juillet 2009 pour se terminer le 31 décembre 2009.

Elle peut être renouvelée par périodes de douze mois à la demande de la Polynésie française.

Art. 5.— En contrepartie de l’exécution de cette mission, le gérant perçoit une rémunération mensuelle de 7 500 NZD hors taxes (GST), soit 8 437,50 NZD TTC.

Art. 6. (remplacé, Ar n° 1067 CM du 10/07/2009, art. 3) — Les modalités de cette mise à disposition sont précisées dans une convention établie entre la Polynésie française et la société Rocklands Property Management Limited.
En cas de changement de destination des lieux, la Polynésie française recouvrera la jouissance du bien.

Art. 7.— La direction des affaires foncières est chargée du  suivi de la convention.

Art. 8.— Le vice-président, en charge de l’aménagement, du développement des communes et des affaires foncières, et des relations avec l’assemblée de la Polynésie française et le Conseil économique, social et culturel, porte-parole du gouvernement, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au Journal ­officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 5 mai 2009.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le vice-président,


Antony GEROS.

(1) : Arrêté n° 1067 CM du 10 juillet 2009

Art. 4.— Le vice-président est autorisé à signer l’avenant 1 à la convention n° 2600 VP du 28 mai 2009.
Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française

